
ACTUALITÉS SUR LES COPROPRIÉTÉS

Atelier copropriétés du CRHH du 30 avril 2021
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Adaptation des règles applicables aux copropriétés et aux juridictions de l’ordre judiciaire 
(ordonnance n° 2021-142 du 10/02/21 - JO du 11/02/21) 

Prise en application de la loi du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence 
sanitaire, l’ordonnance du 10 février 2021 prévoit de prolonger du 1er avril à un mois après la fin de 
l'état d'urgence sanitaire (nb : actuellement prolongé jusqu'au 1er juin 2021), des mesures mises en 
oeuvre lors du premier confinement (ord. n° 2020-304 du 25 mars 2020).

Ces mesures concernent la possibilité :
● pour le syndic de prévoir des moyens et supports techniques permettant la participation par 

visioconférence, audioconférence ou tout autre moyen de communication électronique afin d’assurer la 
tenue dématérialisée des assemblées générales ; 

● pour un mandataire, sous certaines conditions, de recevoir plus de trois délégations de vote. 

Actualité juridique



3Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes

Issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, le Gouvernement a engagé la 
procédure accélérée sur ce texte le 10 février 2021.

Le projet de loi a été présenté en Conseil des Ministres le 10 février 2021. Il est actuellement en 
première lecture à l’Assemblée nationale.

Dans son état initial, le texte comporte 69 articles, dont 20 en lien avec le logement. A l’issue de son 
examen en première lecture par l’Assemblée nationale,  il en compte désormais 218, et doit faire 
l’objet d’un vote solennel le 4 mai prochain.

Les mesures portant sur le logement ont notamment pour objectif :

● la rénovation des bâtiments ; 
● la diminution des consommations d’énergie ; 
● la lutte contre l’artificialisation des sols.

Projet de loi portant lutte contre le dérèglement climatique
et renforcement de la résilience face à ses effets
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Diagnostic de performance énergétique collectif 
(art. 40, I, 3° et 4° du projet de loi) 

L’obligation de réaliser un DPE collectif serait étendue à l’ensemble des bâtiments d’habitation collectif 
dont le permis de construire a été déposé avant le 1er janvier 2013. Elle ne serait donc plus limitée aux 
seuls bâtiments équipés d’une installation de chauffage ou de refroidissement. De plus, l’ensemble 
des bâtiments soumis au statut de la copropriété serait soumis à cette obligation.

La distinction actuellement applicable entre copropriétés relevant de l’obligation de réaliser un DPE et 
celles soumises à un audit énergétique serait ainsi supprimée.

Le diagnostic devrait être renouvelé ou mis à jour tous les 10 ans, à moins qu’un diagnostic réalisé 
après le 1er juillet 2021 n’ait évalué le bâtiment comme relevant des classes énergétiques A, B ou C. 

Pour les copropriétés, un diagnostic devrait être réalisé au plus tard : 
● le 31 décembre 2024 pour celles de 51 à 200 lots ; 
● le 31 décembre 2025 pour celles d’au plus 50 lots.  

Projet de loi portant lutte contre le dérèglement climatique
et renforcement de la résilience face à ses effets
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Copropriétés

Le projet de loi introduit l’obligation pour certaines copropriétés d’élaborer un Plan pluriannuel de 
travaux (PPT). Il apporte, en conséquence, des modifications aux conditions de mise en oeuvre du 
fonds de travaux ainsi que des précisions concernant les dépenses de travaux auxquelles il pourrait 
être affecté.
 
Un décret en Conseil d’État déterminerait les conditions d’application de l’ensemble des mesures.

Ces dispositions entreraient en vigueur :
 
● le 1er janvier 2023, pour les copropriétés comprenant plus de 200 lots (à usage de logements, de bureaux 

ou de commerces) ; 
● le 1er janvier 2024, pour les copropriétés comprenant 51 à 200 lots ; 
● le 1er janvier 2025, pour les copropriétés comprenant moins de 51 lots.

Projet de loi portant lutte contre le dérèglement climatique
et renforcement de la résilience face à ses effets
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Plan pluriannuel de travaux 
(art. 44 du projet de loi) 

La réalisation d’un projet de PPT serait obligatoire dans les copropriétés de plus de 15 ans, 
comprenant des immeubles à destination partielle ou totale d’habitation.

Ce projet de PPT devrait être actualisé tous les 10 ans et comprendrait, à partir d’une analyse du bâti 
et des équipements de l’immeuble :

● une liste des travaux nécessaires à la sauvegarde de l’immeuble, à la préservation de la santé et de la 
sécurité des occupants et à la réalisation d’économies d’énergie ; 

● une estimation sommaire du coût de ces travaux et leur hiérarchisation ; 
● une proposition d’échéancier des travaux qui doivent être réalisés dans les dix prochaines années. 

Projet de loi portant lutte contre le dérèglement climatique
et renforcement de la résilience face à ses effets
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Il a été proposé de compléter le contenu du projet de PPT par une estimation du niveau de 
performance énergétique que les travaux d’économie d’énergie permettraient d’atteindre, qui devra 
être établi par un professionnel disposant des mêmes compétences et garanties que celles requises 
pour l’établissement d’un Diagnostic technique global. 

Les copropriétés ayant réalisé un DTG concluant à l’absence de nécessité de réaliser des travaux 
dans les 10 années à venir sont dispensées de l'obligation d’élaborer un projet de PPT durant la 
période de validité du diagnostic. 

Si le DTG fait apparaître un besoin de travaux, il peut servir de base pour adopter le PPT.

Les dispositions du CCH sur le DTG seront modifiées en coordination avec ces mesures. Le DTG 
devrait ainsi faire apparaître une évaluation sommaire du coût et une liste des travaux nécessaires : 
● à la sauvegarde de l’immeuble ; 
● à la préservation de la santé et de la sécurité des occupants ; 
● à la réalisation d’économies d’énergie ; 

Il devrait également préciser quels travaux devraient être menés dans les 10 prochaines années. 

Projet de loi portant lutte contre le dérèglement climatique
et renforcement de la résilience face à ses effets
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Fonds de travaux 
(art. 44 du projet de loi)

Le syndicat des copropriétaires est tenu de mettre en place un fonds de travaux pour faire face aux 
dépenses des travaux non compris dans le budget prévisionnel. 
Actuellement obligatoire à l’issue d’une période de 5 ans suivant la date de la réception des travaux de 
construction de l’immeuble, la mise en oeuvre du fonds serait désormais obligatoire à l’issue d’une 
période de 10 ans à compter de cette date. 
De plus, il concernerait toutes les copropriétés (aujourd’hui, les copropriétés < 10 lots peuvent décider 
de ne pas l’instituer par un vote à l’unanimité). 
L’utilisation du fonds de travaux par le syndicat des copropriétaires serait recentré pour faire face aux 
dépenses résultant :

● de l’élaboration du projet de PPT ou d’un DTG ; 
● de la réalisation des travaux prévus dans le PPT adopté par l’AG ; 
● des travaux décidés par le syndic en cas d’urgence ; 
● des travaux nécessaires à la sauvegarde l’immeuble, à la préservation de la santé et de la sécurité des 

occupants et à la réalisation d’économie d’énergie non prévus dans le PPT.

Projet de loi portant lutte contre le dérèglement climatique
et renforcement de la résilience face à ses effets
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Instructions du 22 janvier 2021 relatives à l’instauration des régimes d’aide afférents aux 
dispositifs d’intervention immobilière et foncière (DIIF) et aux ventes d’immeuble à 
rénover (VIR) en application des délibérations 2020-23 et 2020-24 du 14 juin 2020 

Objectif : remise dans le parc privé, vente de logements réhabilités afin de redonner attractivité et 
dynamisme aux centres-villes éligibles, et préserver la mixité sociale (accession sociale et location 
sous conventionnement)

→  continuité de la loi « ÉLAN » du 23 novembre 2018 → décret du 22 mai 2019 : l’ANAH peut financer 
certains porteurs de projets dans le cadre de dispositifs VIR et DIIF

→ délibérations du 14 juin 2020 : mise en place de ces deux nouveaux régimes d’aides à des bénéficiaires

Instructions ANAH
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Instructions relatives au DIIF et aux VIR (suite)

→ DIIF

Objet : revalorisation d’îlots d’habitat vacants ou dégradés, par des opérations d’acquisition, de réhabilitation 
et de portage des biens avant revente
● Contexte : périmètre Opération de revitalisation territoriale (ORT)
● Immeubles concernés : Immeubles entiers affectés majoritairement à l’usage d’habitation principale avant 

l’opération et après, vacants ou dégradés (habitat indigne dégradation, déclaration d’utilité publique, 
opération de restauration immobilière)
Projets concernés : réhabilitation globale, gain énergétique in fine : saut d’au moins 2 étiquettes et atteinte 
a minima de D
Dispositions de portage locatif et pour la revente

● Aide aux travaux d’amélioration de toutes les surfaces de l’immeuble, y compris les surfaces annexes, à 
l’exception de celles affectées à des activités professionnelles, et des surfaces ayant comme usage de fait 
l’habitation

● Taux d’aide : 25% du plafond de travaux subventionnables de 1 000€ HT/m² plafonné à 
900k€HT/immeuble → soit max 225k€/immeuble

Instructions ANAH
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Instructions relatives au DIIF et aux VIR (suite)

→ VIR
S’applique aux propriétaires vendeurs d’un immeuble bâti existant à usage d’habitation et qui s’engage dans 
un délai déterminé  par le contrat, à réaliser des travaux sur cet immeuble.

Le droit sur le sol ainsi que la propriété des constructions existantes sont transférés et payés à la date de 
signature de l’acte authentique, puis les ouvrages à venir le sont, au fir et à mesure de la réalisation des 
travaux.

Le propriétaire vendeur demeure maître d’ouvrage jusqu’à réception des travaux
→ protège l’acquéreur final sur l’exécution des travaux et le délai de réalisation

● Contexte : périmètre ORT ou OPAH-RU
● Immeubles concernés, aide aux travaux, taux d’aide : idem DIIF

Instructions ANAH
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Instructions du 12 avril 2021 relatives à l’instauration à titre expérimental des régimes 
d’aide afférents à la rénovation de façades et à la transformation de locaux non affectés à 
un usage d’habitation à usage collectif - instructions « façades et rez-de-chaussée »

→ Conséquence du décret du 22 mai 2019 instaurant un pouvoir d’expérimentation à l’ANAH : tester des 
solutions innovantes dans les territoires concernés par des programmes nationaux (Action cœur de ville, 
Petites villes de demain...)

→ Délibération CA ANAH du 17 juin 2020 : mise en place de deux nouveaux régimes d’aide à titre 
expérimental jusqu’au 31 décembre 2023 pour améliorer qualitativement les immeubles en coeur de ville
● façades : accompagnement à la rénovation des façades dans des secteurs déterminés, sur des immeubles 

déjà mis à niveau
● rez-de-chaussée : faciliter la transformation d’un local non affecté initialement à un usage d’habitation 

(ancien commerce, bureau) en vue de développer les usages communs au bénéfice de la copropriété (ex : 
locaux vélos, buanderie commune, salle de réunion etc.)

→ Mode d’intervention :
● identification du besoin et faisabilité avec ciblage des linéaires et immeubles concernés
● inscription dans la convention du dispositif ANAH CL mis en place
● contrepartie financière des collectivités : aide des collectivités d’au moins 10% du plafond des travaux 

prévus pour ces 2 dispositifs

Instructions ANAH
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Instructions « façades et rez-de-chaussée » (suite)

→ Façades

● Cadre d’une opération d’ensemble : projet urbain, opération à l’échelle d’un quartier / îlot 
→ pas seulement un immeuble

● Territoires : ACV, pacte de développement territorial, ORT valant OPAH-RU, OPAH-RU
● Périmètre géographique limité : parcours marchand (linéaires commerciaux et économiques à 

maintenir), prolongement de parcours marchand, environnement immédiat d’opérations de restructuration 
d’îlots en hyper centre dans le cadre de la lutte contre l’habitat indigne

● Logements ne nécessitant pas de rénovations importantes
● Immeubles soumis à l’obligation de rénovation thermique

→ pas de « façadisme »
● Bénéficiaires de l’aide : propriétaires occupants, ou assurant la charge effective des travaux pour 

ascendants / descendants, propriétaires bailleurs, syndicat de copropriétaires en difficulté
● Aide ANAH : max 25% des travaux, assiette subventionnable 5k€ HT/lgt

Instructions ANAH



14Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes

Instructions « façades et rez-de-chaussée » (suite)

→ Rez-de-chaussée

● Cadre d’une opération d’ensemble : projet urbain, opération à l’échelle d’un quartier / îlot 
→ pas seulement un immeuble 

● Territoires : ACV, pacte de développement territorial, ORT valant OPAH-RU, OPAH-RU
→ Un volet spécifique ou un avenant à la convention de référence devra intégrer :

le périmètre géographique limité d’intervention avec ciblage
les engagements financiers de l’ANAH
l’objectif quantitatif de locaux traités

● Immeubles concernés : affectés de manière prépondérante à l’usage d’habitation et comportant au moins 
deux lots

● Bénéficiaires : syndicats de copropriétaires
● Aide ANAH : max 25% des travaux, assiette subventionnable 50k€ HT

Instructions ANAH
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Instruction du 12 avril 2021 relative au financement des chefs de projet en application des 
délibérations 2020-26 du 17 juin 2020 et 2020-37 du 14 octobre 2020

En complément, une « foire aux questions » est parue en avril 2021

Une note ANCT du 1er mars 2021 précise les conditions de financement et l’articulation avec l’ANAH du chef 
de projet

● Bénéficiaires : maîtres d’ouvrage  de l'un des programmes opérationnels suivants : OPAH-RU, OPAH-CD 
(OPAH avec un simple volet copropriété dégradée non éligible), PDS, ORCOD, PIG-TE

Les programmes menés sur des quartiers d'intérêt national (QIN) relevant du NPNRU sont exclus de ce 
financement. Les territoires en QIR (régional) peuvent voir leur chef de projet financé par l'ANAH s'ils sont 
couverts pour un des programmes pré-cités. Les territoires du PNRQAD étant couverts par une OPAH-RU 
sont éligibles au financement du chef de projet.

● Les missions et les modalités de recrutement du chef de projet sont définies

Instructions ANAH
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Instruction du 12 avril 2021 relative au financement des chefs de projet (suite)

● Nombre de chef de projets subventionnables : principe de financement d'un seul CdP à l'échelle de 
l'EPCI
Par exception, dans le cas particulier où deux plans nationaux (ex : ACV, AMI centres-bourgs, PIC, PVD) 
concernent le même EPCI ou certaines de ses communes, un 2e CdP pourra être financé à titre 
dérogatoire sur décision du délégué local de l'Agence compétent dans le département, après demande 
motivée du MOA.
La même règle (2 CdP maxi) s'applique aux métropoles à statut particulier comme celle de Lyon.

● Modalités de financement : la subvention couvre le salaire net + cotisations salariales et patronales 
(exclus les frais de fonctionnement)
Elle est accordée annuellement durant toute la durée du programme + éventuellement 1 an avant 
(EPO) + 1 an après (suivi et finalisation des projets de travaux complexes, sur justification du 
besoin).

● Taux de subvention ANAH : 50% dans la limite de dépenses subventionnables de 80k€/an

Instructions ANAH
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MaPrimeRénov’ Copropriétés

Dépôt des dossiers possibles depuis le 1er janvier 2021
(dossiers avec devis signés après le 1er octobre 2020 éligibles)

Rappel : aide à la pierre, donc gérée localement par les délégations de l’ANAH (DDT ou collectivités 
délégataires suivant les cas)

Au niveau national, 7 dossiers déposés pour 359 logements au 1er avril 2021, aucun dossier en 
Auvergne-Rhône-Alpes

Mais la région était dans les trois premières pour la création de comptes en ligne en vue de dépôts 
de dossiers (après Île-de-France et Grand Est)



18Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes

MaPrimeRénov’ Copropriétés

Recensement auprès des délégations ANAH en Auvergne-Rhône-Alpes au 27 avril 2021
● Environ 300 logements déposés, en instruction
● Environ 1 350 en cours de montage
● Environ 4 000 recensés « en étude » 
→ Soit un potentiel total de 5 750 logements recensé à ce jour
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La concrétisation dépendra fortement également de 
l’évolution des contraintes sanitaires portant sur les 
AG et de l’évolution économique des ménages
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→ Initiative de l’Anah

Objectifs
● répondre aux demandes des territoires souhaitant engager ou optimiser une démarche de 

redressement
● faciliter l’identification et l’appropriation des sujets complexes
● contribuer au partage du retour d’expérience national

Participants
● 23 représentants de collectivités territoriales
● 17 représentants de services de l’État
● 15 représentants d’autres partenaires

Club « Plan initiative copropriétés »
Retour sur les ateliers de mars 2021
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→ Des ateliers articulés autour de quatre thématiques

● Portage
● Parc du Petit Bourg (Evry-Courcouronnes)
● Saint-André (Villeurbanne)
● Quartier Pissevin-Valdegour (Nîmes)

● Impayés
● Quartier de la Mosson

● Immmeubles de grande hauteur
● 3 bd des Minimes (Toulouse)
● IGH du parc social
● Tour du Reuze (Dunkerque)

● Financement du reste à charge
● Arlequin / B22 / Chamberton (Grenoble-Alpes métropole)

Club « Plan initiative copropriétés »
Retour sur les ateliers de mars 2021
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→ Des échanges riches d’enseignements pour l’avancement des opérations sur le terrain

● Favoriser les échanges entre collectivités → réseau
● S’appuyer sur l’expérience terrain pour proposer des évolution souhaitables → ouverture

Club « Plan initiative copropriétés »
Retour sur les ateliers de mars 2021
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Anah
MaPrimeRénov’ Copropriété 
Ce document explique en quoi 
consiste l’aide MaPrimeRénov' 
dédiée aux copropriétés et détaille 
celles pouvant être concernées, le 
montant des aides et les démarches 
à effectuer pour en bénéficier. 

Publications

Ademe
Rénover en copropriété 
Ce guide explique l'importance de 
réaliser des travaux dans l'habitat 
collectif et les étapes à suivre pour 
mener à bien un projet de rénovation 
thermique.

https://ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/guide-pratique-renover-copropriete.pdf
https://www.anah.fr/mediatheque/publications/publication/media/Mediatheque/voir-publication/3538
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Registre des copropriétés
Lettre d’information  #49 – avril 2021
Ce numéro de la newsletter présente un 
zoom sur les rapports statistiques que 
permet le registre.
Par ailleurs, il est désormais possible 
d’accéder au site dédié à MaPrimeRénov’ 
à partir de la page d’accueil du registre

Publications

Pour vous abonner à la lettre d’information :
https://www.registre-coproprietes.gouv.fr

https://www.registre-coproprietes.gouv.fr/
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FIN
Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement 
Auvergne-Rhône-Alpes

Service HCVD

69453 Lyon cedex 06

Tél. 04 26 28 60 00

www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr
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